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Plan violence: des sanctions financières à l'étude
Leministre de l'éducation, Jean-Michel Blanquer. entend responsabiliser les parents d'élèves violents

S anctionoer le.:> pi!.. re ots
pout faire rentrer dans le
rang leurs enfants: la "re-
cette~, vieW~ comme

l'êccle obligatoire, a pu. par le
passé, ~ utilisee pour lutter con-
tre l'absentéisme- Mettre en pIace
des sanctions financières à l'en-
contre des paRots pour lutter
COntrelt,; violençel; en miJ~u sçp.
lairèest. en revanche, assez inédit,
et le gouvernement ~mb1e ne pas
l'exclure. IlToutes les pistes sont
ouwrtes, a affirmé le ministre de
l'éducation. Jean-Michel Blanquer,
sur BfM·!V jeudi 10 janvier. mais
ce n'est peu trom:hê».

Endéplaœment dans les Hautes-
Alpes jeudi toute la journée,
M. Blanquer a vu cette idée, ~
lappée dans les rolonnes du Pari·
sien. trouver un fort écho sur les
réseaux sociaux et perturber sa
tournée des écoles, L'idée de «tou-
c:h~rJO aux allocatlons famil.lales,
au fondement en 20U de la Loi
Ciotti ,.brogée sous le pticédent
quinquennat, trouve des relais à
droite nuis pu dans I.e$rangs so-
ciallstes et assez peu. sembLe+il.
dans ceux de la République en
marche. «Ce raisoMement est rm
marqui idéologiquement, observe
une source bien inforJnée: mu re-
vientddi~qu'l11l élèvtl!1l d[tfic:ulté
sociale est un élève dangereux. "

La œnttoverse est lancée et
pourtant. selon nos informations.
l'option des sanctions financières
est emeurée dans le prérapport
comportant une trentaine de pré-
conisations attendu dans les pro-
chaîIu:.joun par le ministre Blan-
qlH!r. n y aurait, au sein même du
groupe: de travail. débat sur la
fllrme qu'elJl!s pourraient prendre
-suspension de bourses,amendes
administratives. mise (aUIe du
versement des aLloœtions. ••

Le document d'une centaine de
pages en cours de rmaLisation
ronstftue 111eolOMe vettébwe du
Œ plan violence" promis par le
gouvernement après l'iljteS5ion.
fin octobre, d'une enseignante de
Créteil (VaI-de-Mamel braquée par

l'un de ses élèves avec:une arme
factice. la vidéo de la scène, diffu-
sée sur Internet, avait créé l'émoi
bien au-delà des cercles d'en.sei-
gnants. Ce plan lnterminlstérieJ.
porté ~ l'éducation nationale,la
Justire et l'intérieur, a pris du ~
tard avec la criJe des «gilets jau-
neS JI. Une dernière réunion du
groupe de uavail en charge dudos-
sier était prévue vendredi 11 jan-
vier, la communication offidefie
devant intervenir "pas avant le
30 /amoier Il, aftirme-r-on dans l'en-
tourage de M. Blanquer.

cAucunbbou.
A la manœuvre. quatre spédàUs.
tes du système éducatifaux profils
et sensibllités divers: la.rectrice de
Montpellier Béatrice GlUe - an·
ciennement nommée à Créteil.
académie réputée difficile - mais
aussi la viœ-pri:~nte de rassD-
ciatÎQn des maires de France
Agnès te Brun. maire LR de Mor-
laix (Flnîsrete), le député LRM de
Seine-Saint-Denis Stéphal'll! Te~,
par ailleurs directeur d'étole, et
J'inspecteur général Hubert Sch·
midt S'ils ne souhaitent pas s'ex-
primer sur leurs préconisatio~
.ilsassument une If ligne» ; ne s'im·
pose,r«aucun wbau».

«Al.Icun tabou»: c'est aussi l'ex-
pression qu'a employée M. Blan-
quer, fin octobre, pour évoquer La
possibilité d'une présenté poli-
cière dans Lesétabli.ssements v0-
lontaires ffpour dl?S missions d'in-
formation ponduPlles auprès des
él~es 011 en cas d'inddent grave ••.
En2Ol.o. à l'initiative de Luc Chatel
et de Brice Hortefeux. ministres de
l'éducation et de l'intérieur de Ni-
colas Sarkœy, des poIiclen réfé-
rents avaient fait leur apparition
dans une poignée de lycées. Us
$Ont aujourd'hui quelqur 6500
policiers ou gendarmes il servir de

reIals dan$les établiuements. $é-
Jan le ministère de l'intérieur. Leur
présence est aussi expérimentée,
depuis peu, dans une dizaine
d'écoles prl.maiIes à Nice.

Lepœmierdes trois volets du fu-

tur te pian. violence Il concerne la
«sët:urisatû". QUXQbords des éta·
blissements". Il englobera toutes
Les mesures susœptibles dl:! pré-
munir la communauté scolaire
d'intrusions extérieures de ban-
des de jeunes, comme cela s'est vu
dans un lycée du Rainqr {Seine--
Saint-Deni$) lors de la réœntemQo-
bilisation lycéenne. L'accent de-
vrait être mÎs dans le sens d'un

renfo:rcernent du dispositif de re-
montées d'incidents. (I].Q chaîne
d'alertes doit être connue et maitri-
sée pu" tous les enseignants », dit
une source proclie du groupe de
travail Un effort de formation en
ce sens en découle. Une message-
rie instantanéeattivée en cas d'ac-
cidents est, semble-t -il, âl'étude.

Le second volet de mesures
concerne, Lui, le développement
de «stroc:tu~s spk!ffques» pour
les élèVes qui posent le plus de
problèmes M - ces leunes f( poty-
exclus fIo, ooot, souvent, l'institu-
tion Dl! sait que /'.aire. Cmains
mois en Seine-Saint~Denîs,lesétè-

ves exclus péuvent repté$enter un
collège entier. selon le sociologue
Benjamin Moignard, auditionné
par le groupe de trav.ill. Quelques-
WU $Ont renvoyés jusqu'à vingt-
cinq fois par an, exptique ce cher-
cheur. Pour renforcer le circuit de
l'information el'\!n! école. police
et justice, une cùculaîre de politi·
que pénale de prévention et de
lutte contre les violences scolaires
est en préparation.

Le troisième et dernier volet doit
:rassembler des mesures d' ••aide à
la purentallté ». C'est plIRdoxale-
ment dans ce cadre que pour·
raient être introduites ces sanc-
tions tlnaodèm qui font débat
«II nOWljaut ét1e ~ pragmatique
et dkider au cas parctls. SIc\!st une
question de détresse. üfaut aœom-
pagner la famille. Si c'est WU!' ques·
tion de laxisme. ta question de la
reJpDnsabilisation se poseSQUS une
forme ci déterminer' », a déclaré au
Monile Jean-Michel Blanquer en
marge de son dépLaœmentjeudL

Sanctionner financièrement les

familles a-t-Il fait ses preuves? la
meswe a été testée en Californie
dès les années 1980. puis en Belgi-
que et en Angleterre. «Lesq~1-
ques évaluationsqui ~œnt ont
nlClltre son inejJicadté _, assure le
chercl1eur Benjamin Moignard.
..n existe deux levte" elficaces di-
montreJ QW!t' UIU! constanœ déus-
pémnte par les études de terrain",
reprend M. Moignatd: la stabiJisa.
tion des équipes enseignantes et
le sentiment de justlée des élèves

Le premier volet
du futur ccplan
violence»

concemela
ccsécurisatlon
aux abords des
établissements»

face au volume de sanctions. Car
l'école française sanctionne plus
qu'on ne le croit: un ~onégien s'Ut
deux dëcJare avoir reçu au moins
une retenue en 2016-:tOfl,

L'imminenœd'un «énième plan
sécurité" - le quatorzième en
deux décennies. selon les calculs
des proviseurs du SNPDEN·
UNSA- place dans l'attente la
communauté éducative. Les
«conl'enll3 Il,au fil du temps, n'ont
pas beal.lCOUPvadé; il est souvent
question de reuerrer les liensavee
la poUce et la justice. de renforcer
les punitions, de créer des person-
nels dédiés •.. Pannî les pistes dé-
voilées aux rect:eursâla Toussaint.
quelques nouveautés .sedessinent
pourtant. la élèves de retàuren
classe après une excImwn feront
l'objet d'une "période proba-
toire •. Les conseils de discipline
seront simplifiés, et des 1< sanc:·
Hom de l''l!spomabilisation- se·
ront développées .•

MATl'llABATTAOUA
rr VlOJ.A:CllR MOlUN
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Vives réactions au sein de la majorité contre une «vieille lubie»
AVANTMbu d'être actêe,la possibilité. de
sanctionner financièrement les parents
d'élèves violents a làit des wguj$ au&ein ~
la majorité. Sam surprise. le fil Twitter s'est
ernba.llé. «Vieille lubie., y a réagi Hug.ues
Renson, député LRM de Paris et vice-prêsi-
dent de 1:tls1emblée nationale. «Cette me-
sure na jàmà/$ apporté là prtùW: de son effi-
cadté. Dans r.mefamille comme ailleurs. on
règle rorement des dljJicuJtés en ajoutant
des dyJïcultés », a+U posté le 10 janvier.
Aurélien Taché, député .LRMdu Val-d'Oise,
a, lui, dênôncé «unI! doubk peineil'i$uppôr-
table.••; «Comment imaginer line $«Onde
qu'une j12mllfe d~ par un adolesamt
viaient pourra mieuxy faireJare unefois pri-
vée de ces a11ocatlons!», questionne l'ex-
conseiller IQgement sous la gauche~

Guillimrne Cbide. député LRM dell

Deux-Sèvres, voit quant à lui dans la sup-
pression des allocations familiales une
If menace d ltl préc:arisation il, «PnUl'$Uiv1l"

dans ce uom. ce seTOit prendre le risque de
fracturer la majorité, et /Q situation politi-
que actuelle ne le permet fKl3 il, assure une
députée qui a requis "anonymat, sOre que
«l'option ck l"mènde» devrait J'emp<lrter
surceUe d'une «coupe" des allocations..

• GrIgrI poUttden»
Sur le terrain de "école. sans surprise, les
parents d'élèves de la PCPE s'émeuvent
d'une «mesure al1tf-pauvre3", La critique
ne porte pas que sur le «.fond .•, c'est aus!.i
l'efficacité de la méthode qui est mise en
cause, car plus de trois milliau de foyers
qui n'ont qu'uoseul epfant ne touchent
pas les allixations. Du rôtf; du syndicat

d'enseignants SE·UNSA. on réclame des
ff mesures SUT le climat scolaire ou la coëdu-
cafion plutôt que ,~) et' yrigri politicien il.

Face à cette vague de désapprobatîon. le
projet s'est trouvé un défenseur actif: le dé-
pute LRdes Alpes-Maritimes Eric Clatti. Par
voie de communique, lui s'est félicité qUI!
«le ministre de l'éducuti01l semble vouloir
s'inspilW'de {sa) loi abrogée deJaçon déma·
gogique paT les sot.'ialhtes {en 20J3] et qui
pt11l'letlait, écriHI, de $l.Ipprimer les alkJca-
nons aux parents dëlèw!s absentéiste::s 10,

éait·i1 Son bilan? Plus: de 79000 signale-
ments avaient été faits en :zou-wu, les
deux tiers donnant lieu â un avertis1ement,
619 à des suspensions d'allocations. 142 al-
locations avaient été restituées lorsque
l'êIève était revenu! l'école .•

M..1lA..JlT V. Mo

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 12/01/2019

A l'étranger Le Monde


